








































































































































































































































































































































































































Chapitre 12 - Au centre de l’association : les confrères ? 

des anciens maîtres peut donc s’ériger en tribunal interne pour juger les faits de sa 
compétence mais aussi des inimitiés nées en dehors de l’association. 
 
En 1730, les nouveaux statuts de Gondrecourt organisent une procédure d’arbitrage plus 
souple qui manie à la fois la carotte et le bâton. Les confrères sont menacés afin qu’ils 
remettent leurs intérêts entre les mains de collègues « quil leur est libre de choisir »107. En 
échange, ils doivent s’engager par serment à accepter leurs décisions sous peine d’être 
qualifiés de « processifs, chicanneurs et gens de mauvaise foi » et d’être rayés à l’assemblée 
suivante. La grande réunion annuelle est en effet un moment fort. 
 
Le past ou paste, c’est-à-dire le banquet annuel des confrères est un moment dangereux car, le 
vin aidant, il est l’occasion de tous les débordements. Les réformateurs ont donc tendance à le 
condamner. Mais il était aussi un moment particulièrement fructueux de réconciliation car il 
constitue le sommet de la sociabilité confraternelle. De nombreux règlements, notamment 
celui de la confrérie Saint Nicolas de Gondrecourt, prévoient d’ailleurs d’aborder les conflits 
au début du repas et de tenter de les régler à la fin108. Cette réconciliation est à la discrétion 
des officiers qui peuvent s’appuyer sur n’importe quelle personne capable de servir 
d’intermédiaire et d’arbitrer la situation. 
 
 
Dire que les confréries servent à apaiser la violence serait peut-être un peu rapide d’autant 
que les spécialistes ne sont justement pas d’accord sur la manière d’apprécier cette violence 
sous l’Ancien Régime comme à notre époque. Il est plus sûr d’indiquer que se sont, parmi 
beaucoup d’autres, des instances de régulation sociale. Les statuts, donc le fonctionnement 
probable des associations pieuses, de même que le code de conduite qui est imposé aux 
fidèles ne seraient ainsi que la simple application de la Réforme catholique transposée sur le 
plan de la morale autour de la notion d’ordre chrétien tel que Thomas le Paige le concevait au 
début du XVII° siècle. Les choses sont sans doute plus complexes, car déjà elles commencent 
bien avant le XVII° siècle, mais plus encore, la volonté de contrôler la jeunesse montre que la 
société exprime elle-même un besoin que l’Eglise va vouloir remplir et encadrer. 
 
C – Contrôler la jeunesse.  
 
La régulation de la société villageoise passe aussi par le contrôle de la jeunesse, surtout au 
XVIII° siècle alors que se développe un nouveau modèle démographique appuyé sur le 
mariage tardif. Il s’agit donc d’organiser la sociabilité des garçons pour les intégrer au 
fonctionnement de la communauté et les faire patienter mais aussi de s’assurer de la pureté 
des filles. 

 
1 – La confrérie de la « lance » de saint Nicolas à Fains (1738-1808). 
 

La confrérie Saint Nicolas de Fains, à quelques kilomètres à l’est de Bar-le-Duc, a laissé un 
registre pour les années 1738 à 1808, chronologie fort intéressante car elle permet d’enjamber 
la Révolution. C’est une association « généraliste » : hommes, femmes, jeunes, vieux peuvent 
y adhérer contre de minimes obligations dévotionnelles. A savoir : le service annuel du saint 
avec les vêpres la veille au soir, la procession et la messe de Requiem pour les confrères  

                                                           
107 A.D. Meuse 8 E 6. 
108 A.D. Meuse 8 E 11 (12) - Article 8. En espérant sans doute que le vin, la bonne humeur et la pression du 
groupe aidant, les partis seront plus malléables. 
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défunts le lendemain matin. C’est une association classique, à l’ancienne, bien différente des 
congrégations nouvelles apparues tout au long du XVIII° siècle et qui, à l’image de 
l’Adoration perpétuelle ou du Sacré-Coeur, sont très exigeantes. On peut donc espérer que les 
caractères archaïques de cette confrérie de Saint Nicolas lui ont permis de conserver des liens 
plus intenses avec la société ambiante. Rien de bien original pourtant : l’organisation est 
pauvre, quelques adhésions par an, et des recettes qui passent seulement de 22 livres de 
Lorraine en 1756 à 64 livres en 1807. Les dépenses, qui varient de 11 à 56 livres, sont 
employées pour l’essentiel « aux choses convenables pour la solennité de Saint-Nicolas ».  
 
Plus intéressant, l’essentiel de la recette provient de l’adjudication de la lance de la confrérie, 
lance à laquelle on accroche la bannière du saint et dont le porteur mène le cortège le jour de 
la procession annuelle. A chaque fois, l’adjudicataire est un garçon célibataire, âgé de 25 à 40 
ans et dont le nom apparaît l’année suivante dans les actes de mariage. Nicolas Ligier 
« garçon » achète la lance pour l’année 1758 et se marie en 1759 avec Anne Massinot. Veuf 
en 1764, il épouse, en seconde noce, la soeur d’un de ses confrères de saint Nicolas. De 
même, Claude Michaut, qui mène la procession en 1762, convole en 1763. Son successeur de 
1763, Charles Beaurein, épouse Monique Regnier en 1765. Encore au début du XIX° siècle, 
les adjudicataires de la lance se marient l’année qui suit l’obtention de cet avantage. Honoré 
en 1807, Louis Colombe épouse Marie-Marguerite Claudon en 1808. Les deux soeurs 
Fenaux, Madeleine et Marie-Marguerite convolent successivement en 1809 et en 1810 avec 
Hyacinthe Baudin et Nicolas Moret, les titulaires respectifs de 1808 et 1809. 
 
De même, les préfets-receveurs, c’est-à-dire les principaux responsables de la confrérie, 
appartiennent à la même génération que les adjudicataires de la lance. La cinquantaine 
d’officiers, recensés entre 1756 et 1809, sont célibataires au moment de leur entrée en 
fonction et ils se marient dans les deux ou trois années qui suivent leur sortie de charge. 
Jacques Royer qui fait fonction en 1756, épouse Françoise Castel en 1757, tandis que son 
successeur de 1757, François Didelin, convole avec Marguerite Claudon en 1758. A sa sortie 
de charge en 1765, François Baurein prend en mariage Françoise Castel, veuve de son 
condisciple de 1756. Les exemples sont continus au XVIII° siècle et encore sous la 
Révolution et l’Empire. En 1807, un des derniers préfets connus, Claude Morel, épouse ainsi 
Catherine Varnesson, un an après sa sortie de charge. 
 
En comparaison avec les simples adhérents, la situation est très différente. Des onze garçons 
qui adhèrent en 1764, un seul se marie en 1765, deux en 1766, quatre en 1771, un en 1772, un 
en 1773 et un en 1780 (plus un dont on perd la trace), soit un écart moyen supérieur à 4 ans. 
Pour les adhérents de 1782, l’écart moyen s’établit entre 6 et 7 ans. L’attente du mariage tend 
donc à se prolonger de plus en plus longtemps à la fin du XVIII° siècle. 
 
Si la confrérie est, en théorie, ouverte à tous, le catalogue des femmes reste presque vierge. 
Entre les 20 noms enregistrés en une seule fois, peut-être lors d’une relance de l’association 
en 1738, et 15 noms sous la Révolution, 6 femmes seulement ont été inscrites. Rien ne réserve 
pourtant la compagnie aux jeunes gens, mais, dans les faits, c’est le cas. Le nom même de 
l’association n’est pas innocent, puisqu’il s’agit du saint patron des garçons. Les inscriptions 
annuelles vont de 1 à 19 avec une moyenne de 6 ou 7, ce qui semble correspondre, non pas au 
nombre de jeunes gens qui arrivent à l’âge du mariage (tardif en Meuse, comme dans la 
majorité des régions françaises du XVIII° siècle), mais à ceux qui disposent effectivement de 
cette possibilité pour des raisons économiques. L’examen des registres de mariage confirme 
cette hypothèse. Une fois retirés les remariages, les noces de conjoints âgés et quelques autres  
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